
PROVINCE DE LUXEMBOURG 
 
ARRONDISSEMENT DE BASTOGNE 
 
COMMUNE DE VAUX-SUR-SURE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL 

 
SEANCE DU  12 NOVEMBRE 2024 

 
PRESENTS : MM. BESSELING Yves, Bourgmestre-Président; 
  NOTET P., REYTER R., LEYDER O. et CONRARD C., Echevins; 
  MARS G., PAUL C., LHOAS V., BURNON A., HENKINET F., 

DEREMIENS V., GROGNA V., BLAISE P., COLLIGNON G., 
DUJARDIN S., MARQUIS M. et DZIECHCIAREK E., Conseillers;  
LAMOLINE P., Présidente du CPAS (voix consultative) ; 

  KENLER Thierry, Directeur général 
 
OBJET : TAXE COMMUNALE INDIRECTE SUR LA 

DISTRIBUTION GRAUITE A DOMICILE D’ECRITS  
PUBLICITAIRES NON ADRESSES - EXERCICES 2025 à 2031 inclus 

 
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en sa séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 
23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, 
notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L1122-30; 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l'élaboration des 
budgets des communes de la Région wallonne, pour l'année 2025 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 22 octobre 2024 
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 22 octobre 2024 et joint au 
dossier ;  
 
Vu les finances communales ; 
 
Considérant que la préservation de l'environnement est une priorité de la commune dans les 
domaines qui relèvent de sa compétence ; 
Considérant que la distribution d'écrits publicitaires non adressés contribue à l'augmentation 
des déchets de papier ; que la commune estime cette augmentation peu souhaitable vu que 
l'élimination de ces papiers engendre pour la commune une intervention financière dans la 
quote-part de la cotisation due à son intercommunale de déchet ; 
Considérant la politique de réduction des déchets que la commune mène auprès de ses 
citoyens, notamment en levant une taxe sur les déchets ménagers ; 
Considérant que l'abandon fréquent sur le territoire de la commune de certains de ces écrits 
publicitaires entraine de ce fait un non-respect de l'environnement ; 



Considérant que lever une taxe sur ces écrits publicitaires non adressés relève en conséquence 
de la même démarche de prévention en matière de déchets ; 
Considérant que dans son arrêt n°201.658 du 8 mars 2010 le Conseil d'Etat a considéré que 
« les règles constitutionnelles de l'égalité devant la loi et de la non-discrimination en matière 
fiscale n'interdisent pas qu'un régime fiscal différent soit établi à l'égard de certaines 
catégories de biens ou de personnes, lorsque le critère de différenciation est susceptible de 
justification objective et raisonnable ;  que l'existence d'une telle justification doit s'apprécier 
en tenant compte du but et des effets de la taxe concernée, ainsi que de la nature des principes 
en cause ;  qu'en l'espèce, il apparait que les critères destinés à identifier les écrits et 
échantillons soumis à la taxe et ceux qui ne le sont pas sont généraux et objectifs, et sont en 
rapport avec le but poursuivi, à savoir compenser les frais qu'occasionne, pour les finances de 
la commune, l'intervention des services de la propreté publique et de l'environnement ;  que 
l'ensemble des écrits non adressés, dits « toutes boites », soumis à la taxe instaurée par le 
règlement attaqué, sont des écrits à vocation commerciale et publicitaire diffusés gratuitement 
à l'ensemble des habitants de la commune ;  qu'en cela, ils se distinguent non seulement de la 
presse adressée, qui est distribuée uniquement aux abonnés, à leur demande et à leurs frais, 
mais également des écrits adressés, envoyés gratuitement à leurs destinataires, parfois sans 
que ceux-ci en aient fait la demande ;  que, dès lors qu'elle entraine la distribution des écrits 
concernés dans toutes les boîtes aux lettres situées sur le territoire de la commune, y compris 
celles d'appartements ou d'immeubles inoccupés, la distribution « toutes boites » est de nature 
à provoquer une production de déchets de papier plus importante que la distribution d'écrits 
adressés ; 
Considérant que dans cet arrêt le Conseil d'Etat a aussi considéré « qu'il n'est pas 
manifestement déraisonnable de déterminer le taux de taxation en fonction d'un critère général 
et objectif tel que le poids de chaque écrit « toutes boites » distribué, et non en fonction de 
leur contenu rédactionnel, étant donné que le volume de déchets papier produit par un 
exemplaire d'un écrit au contenu exclusivement publicitaire est, à poids égal, exactement le 
même que le volume de déchets produit par un exemplaire d'un écrit au contenu à la fois 
publicitaire et informatif » ; 
Considérant qu'à peine de ruiner l'objectif de limitation de production de déchets issus d'écrits 
publicitaires, la fixation d'un taux réduit aux seuls écrits présentant des garanties suffisantes 
d'information, permet de préserver la diffusion d'une information pertinente pour la 
population ; 
Considérant que la différence de taux de la taxe qui frappe les écrits publicitaires non adressés 
selon qu'ils peuvent être ou non qualifiés d'écrits de presse régionale, se justifie également par 
des considérations sociales : les informations d'utilité générale contenues dans ces derniers 
écrits sont parfois la seule source d'information écrite pour certains de leurs lecteurs ; 
Considérant que les publications des personnes morales de droit public se caractérisent par 
leur caractère objectif et vise à offrir au citoyen une information neutre ;  que les publications 
des ASBL, mouvements et associations de fait réalisant des activités à caractère culturel, 
sportif, philanthropique, religieux ou philosophique, contribuent au renforcement des liens 
sociaux, objectifs que l'autorité communal entend soutenir ; 
Considérant que dans son arrêt n°120.792 du 23 juin 2003 le Conseil d'Etat a considéré que 
les communes, dans le cadre de l'autonomie fiscale que leur confère l'article 170, § 4, de la 
Constitution, sont compétentes pour désigner les redevables des taxes qu'elles instituent ;  que 
leur pouvoir de désigner les redevables des taxes implique également le pouvoir de prévoir 
des mécanismes de solidarité entre ces redevables ;  que l'article 1202 du Code civil, qui 
concerne uniquement la solidarité en matière d'obligations résultant d'une convention, ne peut 
restreindre la portée de l'article 170, § 4, précisé de la Constitution quand il existe une 
communauté d'intérêts entre les débiteurs solidaires ; 
Considérant que dans le cas de la présente taxe, tant l'éditeur que la personne physique ou 
morale pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué peuvent être considérés 
comme des redevables ;  qu'en l'espèce, il y a bien communauté d'intérêts entre les débiteurs 
tenus solidairement au paiement de la taxe, puisque l'éditeur et la personne pour compte de 
laquelle l'écrit publicitaire est distribué participent à l'activité taxée, à savoir la distribution 



d'un écrit publicitaire confectionné en tout ou en partie pour faire la promotion de produits ou 
de services dans le cadre de l'activité d'une personne (physique ou morale) déterminée, et que 
l'éditeur perçoit une rémunération pour le travail commandé à charge de la personne pour 
compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué ; 
Considérant que cette communauté d'intérêts peut raisonnablement justifier le mécanisme de 
solidarité prévu dans le présent règlement-taxe ; 
Vu que la commune se doit d'obtenir des recettes afin de se procurer les moyens nécessaires 
afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public mais aussi par des objectifs 
accessoires non financiers d’incitation et ou de dissuation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
D E C I D E à l’unanimité des membres présents : 
 
Article 1er  
 
Au sens du présent règlement, on entend par : 
 
Ecrit publicitaire ou échantillon publicitaire non adressé : l'écrit ou l'échantillon à vocation 
commerciale (publicitaire c'est-à-dire visant un intérêt particulier, celui de l'annonceur) qui ne 
comportent pas le nom et/ou l'adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune) 
et qui sont diffusés gratuitement en principe à l'ensemble des habitants de la commune. 
 
Echantillon publicitaire : toute petite quantité et/ou exemple d'un produit réalisé pour en assurer la 
promotion et/ou la vente. 
Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l'écrit publicitaire qui, le cas 
échéant, l'accompagne. 
 
Le support de la presse régionale gratuite : l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité 
régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel 
d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement 
locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six informations d’intérêt général 
suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas 
essentiellement communales  : 

o les rôles de garde (médecins, pharmacies, vétérinaires …) ou les coordonnées du 
service de proximité où les informations peuvent être obtenues ; 

o les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune 
taxatrice et de sa région, de ses ASBL culturelles, sportives et caritatives ; 

o les « petites annonces » de particuliers ; 
o une rubrique d'offres d'emplois et de formation ; 
o les annonces notariales ; 
o des informations relatives à l'application de lois, décrets ou règlements généraux 

qu'ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d'utilité publique ainsi que 
des publications officielles ou d'intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres 
publications ordonnées par les cours et tribunaux ; 

- Le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de la presse régionale gratuite doit être 
multi-enseignes ; 

- Le contenu rédactionnel original dans l’écrit de la presse régionale gratuite doit être 
protégé par les droits d'auteur ; 

- L’écrit de presse régionale gratuite doit obligatoirement reprendre la mention de 
l’éditeur responsable et le contact de la rédaction (« ours »). 
 

Par zone de distribution : le territoire de la commune taxatrice et de ses communes 
limitrophes. 
 
 



 
Article 2 
 
Il est établi, pour les exercices 2025 à 2031 inclus, une taxe communale indirecte sur la 
distribution gratuite, à domicile, d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non 
adressés et de supports de la presse régionale gratuite. Est uniquement visée la distribution 
gratuite dans le chef du destinataire. 
 
Article 3 
 
La taxe est due solidairement par l’éditeur du « toute boîte », l’imprimeur et la personne 
physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 
 
Lorsque le contribuable est une association non dotée de la personnalité juridique, la taxe est 
due solidairement par ses membres. 

 
Article 4 
 
La taxe est fixée à : 

- 0,0178 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 
jusqu'à 10 grammes inclus 

- 0,0463 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires   
au-delà de 10 et jusqu'à 40 grammes inclus 

- 0,0694 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires   
au-delà de 40 et jusqu'à 225 grammes inclus 

- 0,125 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 
supérieurs à 225 grammes. 

 
Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un 
taux uniforme de 0,0119 € par exemplaire distribué.  
 
Néanmoins, si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires 
dans ses éditions, ces cahiers seront taxés au même taux que les écrits publicitaires 
 
Article 5 
 
A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime 
d’imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre 
dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles. 

Dans cette hypothèse : 
-  le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres 

installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier de l'année; 

-  le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant :  
• pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,0119 € par exemplaire. 
• pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire 

annexé à la demande d'octroi du régime d'imposition forfaitaire.  Par ailleurs, le 
redevable s'engage à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale 
justifiant le taux qui lui est appliqué. 

 
Le non-respect de cet engagement entrainera, conformément à l'article L3321-6 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation, l'enrôlement d'office de la taxe.  
 
En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due sera majorée en respectant l'échelle suivante :  

• 1ère infraction : majoration de 10 % 
• 2ème infraction : majoration de 50 % 
• 3ème infraction : majoration de 100 % 
• A partir de la 4ème infraction : majoration de 200 % 

 
 



 
Article 6 
 
A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, lors de la 
première distribution de l’exercice d’imposition, l’Administration communale adresse au 
contribuable un extrait du règlement ainsi qu’une formule de déclaration que celui-ci est tenu 
de renvoyer, dûment remplir et signée, avant le 30 juin de l’année d’imposition. 
 
Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire une/des déclaration(s) 
spontanée(s) au plus tard semestriellement de la distribution à l’Administration communale, 
contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation. 
 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, 
incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 
 
En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée en respectant l’échelle 

suivante : 
 
• 1ère infraction : majoration de 10% 
• 2ème infraction : majoration de 50% 
• 3ème infraction : majoration de 100 % 
• A partir de la 4ème infraction : majoration de 200% 

Article 7 

 Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème enrôlement ou enrôlement 
subséquent si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance 
depuis plus de trente jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de l’application de la sanction 
concernant l’infraction antérieure. 

Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice 
fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur 
base de différents règlements qui se sont succédé au fil du temps. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée 
pour les trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle 
infraction doit être pénalisée. 

Article 8 

La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de 
l'avertissement extrait de rôle. 

Article 9 

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 11,conformément à l’article 
L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer 
sera envoyée au contribuable.  

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi 
seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à 
laquelle ils se rapportent.  

Article 10 

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de 
l’arrêté royal du 12 avril 1999 et de la loi programme du 20 juillet 2006, determinant la 
procedure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en matière 
de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

 



 

Article 11  

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes : 

- Responsable de traitement : la Commune de Vaux-sur-Sûre ;  
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;  
- Catégorie de données : données d’identification ;  
- Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un 

délai de 10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de 
l’Etat selon les instructions reçues de cette administration;  

- Méthode de collecte : recensement par l’administration; 
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du 
CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 12 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faite conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation. 

Article 13 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre 
de la tutelle spéciale d’approbation. 

 
 

PAR LE CONSEIL : 
Le Directeur général,  Le Président, 

                (s) T. KENLER  (s) Y. BESSELING 
Pour expédition conforme : 

Le Directeur général,   Le Bourgmestre, 


	PROVINCE DE LUXEMBOURG

